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Présentation

Ce Mémentos a pour ambition de présenter de manière à la fois simple et
exhaustive le droit de l’Union européenne.
Véritable outil pour connaître et comprendre, il développe successivement,
de façon synthétique et structurée :
– les sources du droit de l’Union : le droit primaire (Chapitre 1), le droit
dérivé (Chapitre 2), le droit conventionnel (Chapitre 3), le droit jurispruden-
tiel (Chapitre 4) ;
– les caractères du droit de l’Union : l’applicabilité directe (Chapitre 5), la
primauté (Chapitre 6), les conséquences de l’applicabilité directe et de la
primauté (Chapitre 7) ;
– le contentieux de l’Union : le contentieux direct (Chapitre 8), le renvoi
préjudiciel ou la coopération entre le juge national et le juge de l’Union
(Chapitre 9).
Chaque chapitre tient compte des évolutions les plus récentes et est
complété d’une sélection bibliographique permettant « d’aller plus loin ».
En fin de livre, une bibliographie générale, une table de jurisprudence et
un index alphabétique complètent ce Mémentos.
Ainsi conçu, cet ouvrage s’adresse en priorité aux étudiants en Droit et à
ceux des Instituts d’études politiques. Il est également destiné aux étudiants
des autres filières qui doivent connaître cette matière : Sciences économi-
ques, AES, Histoire, Instituts universitaires professionnalisés, Instituts d’admi-
nistration des entreprises, Instituts de préparation à l’administration géné-
rale, Instituts d’études judiciaires, Écoles de commerce...
Il intéresse aussi tous les candidats aux concours de la fonction publique
(d’État, territoriale, européenne), au concours d’entrée à l’ENM et à
l’examen national d’accès au CRFPA.



Avertissement

Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’Union européenne s’est vue dotée d’une
personnalité juridique (TUE, art. 47) et a repris les compétences qui étaient auparavant dévo-
lues à la Communauté européenne. Cette substitution a eu pour conséquence que le droit
communautaire est devenu, depuis le 1er décembre 2009, le droit de l’Union. Néanmoins, le
terme « droit communautaire » sera tout de même utilisé dans le présent Mémentos lorsqu’il
cite une jurisprudence des juridictions de l’Union antérieure au traité de Lisbonne.
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PARTIE 1

Les sources
du droit

de l’Union
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Les sources du droit de l’Union peuvent être regroupées en quatre grands
ensembles :
– le droit primaire ou originaire qui se compose du traité sur l’Union européenne,
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, du traité instituant la
Communauté européenne de l’énergie atomique ainsi que des textes qui sont
venus par la suite les modifier, les compléter et les enrichir ;
– le droit dérivé ou secondaire qui rassemble, quant à lui, tous les actes unilatéraux
que les institutions de l’Union sont habilitées à adopter en application et en exécu-
tion du droit primaire ;
– le droit conventionnel qui comprend les accords internationaux conclus par
l’Union européenne et ceux conclus entre et par les États membres ;
– le droit jurisprudentiel qui regroupe les sources non écrites du droit de l’Union et
qui est constitué de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne
et des principes généraux du droit que les juridictions de l’Union ont su progressi-
vement dégager.





CHAPITRE 1
Le droit primaire

1. Une fois défini le contenu du droit primaire (Section 1), on s’attachera ensuite à en
présenter les procédures de révision (Section 2).

Section 1

Le contenu du droit primaire
2. Le droit primaire comprend, outre les traités originaires, l’ensemble des traités et des
actes qui sont venus par la suite les modifier et les enrichir.

1• LES TRAITÉS ORIGINAIRES

3. Le droit primaire comprend tout d’abord l’ensemble des traités constitutifs, à savoir,
depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne :
– le traité sur l’Union européenne (TUE) du 7 février 1992 ;
– le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) du 25mars 1957 qui

s’est substitué au traité instituant la Communauté européenne (Traité CE) depuis
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 20091 ;

– le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique (TCEEA) du
25mars 1957.

4. L’article 51, du traité UE dispose que « les protocoles et annexes des traités en font
partie intégrante ». Ainsi, les annexes et protocoles qui sont joints à ces différents
traités ont, de ce fait, la même valeur que les traités eux-mêmes (arrêt du 28 avril
1988, LAISA e.a./Conseil, 31/86 et 35/86, EU:C:1988:211). De même, l’article 207,
du traité CEEA stipule, en des termes quasi identiques, que « les protocoles qui, du
commun accord des États membres, seront annexés au présent traité en font partie
intégrante ». En revanche, les déclarations qui sont accolées aux traités n’ont pas de
caractère contraignant même si celles qui émanent de l’ensemble des États membres
disposent d’une autorité politique certaine, notamment vis-à-vis des institutions de

——

1. Le traité instituant la Communauté européenne s’était lui-même substitué au traité instituant la
Communauté économique européenne avec l’entrée en vigueur du traité sur l’Union européenne le
1er novembre 1993 (TUE, art. G).



l’Union2. Ainsi, le juge de Luxembourg a eu l’occasion de préciser que les institutions
de l’Union se devaient de prendre en compte les déclarations annexées aux traités
(arrêt du 7 juin 2001, Agrana Zucker und Stärke/Commission, T-187/99, EU:
T:2001:149).

5. Les traités constitutifs sont autonomes les uns par rapport aux autres. Ce principe
d’autonomie, qui régit donc les relations entre les traités constitutifs, est posé, en ce
qui concerne le traité CEEA, par l’article 106 bis, § 3, du traité CEEA qui précise que
les dispositions du traité UE et du traité FUE ne dérogent pas aux stipulations du
traité CEEA. S’agissant des relations entre le traité UE et le traité FUE, l’article 40, du
traité UE pose, en substance, le même principe lorsqu’il mentionne que « la mise en
œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune n’affecte pas l’application
des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues par les
traités pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux articles 3 à 6, du traité
FUE. De même, la mise en œuvre des politiques visées auxdits articles n’affecte pas
l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions
prévues par les traités pour l’exercice des compétences de l’Union au titre du présent
chapitre ».

2• LES TRAITÉS ET ACTES COMPLÉMENTAIRES

6. Le droit primaire comprend également tous les traités et actes survenus ultérieure-
ment qui ont modifié et/ou complété ces traités originaires. On peut d’ailleurs les clas-
sifier en quatre grandes catégories.

A - Les traités ultérieurs ayant opéré une révision
d’ensemble des traités originaires

7. Sont ainsi concernés par cette première catégorie l’Acte unique européen des 17 et
28 février 1986, le traité sur l’Union européenne (ou traité deMaastricht) du 7 février
1992, le traité d’Amsterdam du 2 novembre 1997, le traité de Nice du 26 février
2001 et enfin le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007.

B - Les traités ultérieurs ayant opéré une révision partielle
des traités originaires

8. Cette seconde catégorie inclut par exemple le traité de Bruxelles du 8 avril 1965
instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés euro-
péennes (dit « traité de fusion »)3 ou encore le traité de Luxembourg du 21 avril 1970
portant modification de certaines dispositions budgétaires des traités instituant les
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2. Ex. : Déclaration relative à l’abolition de la peine de mort (1997) ; Déclaration relative à la consolida-
tion des traités (1997) ; Déclaration relative à l’élargissement de l’UE (2001) ; Déclaration relative à
l’avenir de l’Union (2001) ; Déclaration sur la Charte des droits fondamentaux de l’UE (2007 ; Déclara-
tion relative à la primauté (2007) ; Déclaration sur la personnalité juridique de l’UE (2007).

3. JOCE nº P152/2 du 13 juillet 1967.




